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Ville de Genève� P-536 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner 
la pétition du 4 février 2025: «Pour un cimetière des animaux à 
Genève».

2 juin 2025

Rapport de M. Jules Lorenzi.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 4  février 2025. La commission s’est réunie, 
sous la présidence de Mme Fabienne Aubry-Conne, le 24 mars 2025. Les notes de 
séances ont été prises par Mme Zana Begluk, que le rapporteur remercie pour la 
qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 24 mars 2025

Audition de M. Manuel Alonso Unica, pétitionnaire et président de l’Associa-
tion Mouvement de défense des propriétaires de chiens de Genève, et Mme Marie-
Françoise Ghadiri, secrétaire générale du mouvement

M. Alonso Unica indique que la pétition lancée par son groupe a recueilli 
entre 700 et 800 signatures, dont 272 manuscrites et 507 électroniques. Il recon-
naît que ce nombre aurait pu être plus élevé, mais souligne que la demande n’est 
pas forcément exprimée de manière systématique. Il précise que des personnes 
les ont directement sollicités pour les sensibiliser à cette problématique, ce qui 
les a poussés à déposer cette pétition. Il insiste sur l’aspect urgent et important 
de cette demande, au regard de la situation particulière de la commune, qui, sur 
les 2131 communes suisses, est celle qui compte le plus grand nombre de chiens 
(environ 10 600) ainsi que la plus forte densité de chiens au kilomètre carré 
(667 chiens/km2).

Il observe que les comportements évoluent, avec une tendance croissante à 
adopter des chiens. La pétition vise à proposer une solution à cette évolution des 
besoins, sans toutefois imposer de modèle précis: il peut s’agir d’un service ou 
d’une structure dédiée, à définir par la suite.

M. Alonso Unica rappelle que les prestations funéraires pour les humains 
sont très souvent gratuites, ce qui n’est pas le cas pour les animaux, notamment 
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les chiens, et précise qu’un tel service serait financé par les propriétaires, et ne 
constituerait donc pas une charge pour la collectivité.

Il mentionne aussi que deux villes suisses, Bâle-Ville et Lucerne, disposent 
déjà d’infrastructures permettant l’inhumation ou la conservation des cendres 
des animaux, démontrant ainsi l’existence de modèles de référence. Il conclut 
en insistant sur l’augmentation des besoins en lien avec la place croissante 
qu’occupent les chiens dans la société.

Mme Ghadiri souhaite souligner un aspect important: de plus en plus de per-
sonnes vivant avec un animal sont seules, en particulier des personnes âgées. 
Lorsqu’elles perdent leur compagnon animalier, elles se retrouvent souvent dans 
un grand vide, sans présence affective ni activité quotidienne. Elle estime qu’un 
cimetière animalier offrirait la possibilité à ces personnes de maintenir un lien 
symbolique avec l’animal qui les a accompagnées pendant parfois dix à quinze 
ans. Cela leur permettrait également de conserver une forme d’activité, en se ren-
dant sur place pour lui rendre hommage.

Elle indique que de nombreuses personnes, notamment dans le centre-ville 
de Genève, lui ont fait part de ce sentiment d’absence marquée. Elle ajoute que 
le chien, dans ce contexte, joue le rôle d’un véritable accompagnant de vie. Il 
faut savoir aussi que, dans les établissements médico-sociaux (EMS), les chiens 
accompagnent les personnes âgées jusqu’à la fin de leur vie.

Questions des commissaires

La présidente demande ce qu’il se passe actuellement, en ville, lorsqu’un 
chien décède.

Mme  Ghadiri répond que le vétérinaire propose soit de l’acheminer vers 
l’équarrissage, soit de rendre les cendres au propriétaire.

Une commissaire demande si un lieu spécifique a été envisagé pour la créa-
tion d’un cimetière animalier, que ce soit pour l’inhumation ou pour la crémation.

M. Alonso Unica répond que non. Il souligne qu’il faudra être particulièrement 
attentif aux sensibilités religieuses, certaines confessions étant moins favorables à 
la présence de chiens, mais qu’aucun endroit précis n’a encore été envisagé.

Une commissaire souhaite savoir si le cimetière accueillerait les dépouilles 
des animaux ou uniquement leurs cendres.

Le pétitionnaire répond que cela dépendrait des prestations que la Ville accep-
terait de proposer. Il évoque plusieurs possibilités: inhumation en pleine terre, 
cercueil en bois, dépôt des cendres dans un columbarium ou dispersion dans un 
jardin du souvenir.
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Une commissaire se questionne sur l’existence d’autres associations défen-
dant les intérêts des propriétaires d’animaux autres que les chiens.

M. Alonso Unica indique qu’il n’a pas connaissance de telles associations et 
précise que la démarche se concentre principalement sur les chiens et, dans une 
moindre mesure, les chats, qui sont, selon lui, les animaux les plus «humanisés».

Une commissaire demande si les auditionnés connaissent les autres cime-
tières pour animaux.

M. Alonso Unica répond qu’il ne les a pas visités, mais qu’il a effectué des 
recherches en ligne. Il pense qu’il s’agit de structures publiques, sans disposer 
d’informations précises à ce sujet.

Une commissaire mentionne qu’à une époque, l’incinération chez le vétéri-
naire coûtait environ 300 francs.

Mme  Ghadiri nuance ce chiffre en partageant son expérience personnelle: 
ayant perdu un chien il y a deux ou trois ans, elle affirme avoir payé bien moins.

M. Alonso Unica prend l’exemple du cimetière animalier de Bâle-Ville, où les 
tarifs varient de 210 francs pour un petit animal jusqu’à 1020 francs pour un très 
grand chien. Il mentionne également des frais de prolongation des concessions, à 
hauteur de 180 francs pour trois ans.

Une commissaire demande s’il existe déjà un cimetière pour animaux à Saint-
Georges et si des contacts avaient été pris avec les responsables des lieux.

M. Alonso Unica répond non aux deux questions.

Une commissaire demande si la crémation, déjà pratiquée pour les humains, 
existe pour les animaux, permettant notamment de conserver les cendres dans 
une urne.

M. Alonso Unica répond que cette solution existe. Lorsqu’un chien décède, le 
propriétaire peut choisir entre plusieurs options, dont l’incinération.

Il précise que la législation en matière funéraire est très encadrée et il cite 
l’existence d’une loi cantonale, d’une loi d’application à la Ville de Genève, du 
règlement sur les cimetières de la Ville ainsi que du règlement sur les infrastruc-
tures funéraires. Il estime que, si la demande aboutit, un chapitre spécifique devra 
probablement être intégré dans cette réglementation.

Discussion et prises de position

Un commissaire du Parti socialiste indique qu’il est en faveur d’un renvoi 
direct de la pétition au Conseil administratif. Il est étonné que, malgré la simplicité  



– 4 –

présumée du sujet, aucune mesure n’ait encore été prise pour les propriétaires 
d’animaux. Il souligne que certaines personnes sont parfois très attachées à leur 
animal de compagnie et que ces animaux ont souvent un rôle de véritables parte-
naires de vie.

Le représentant de l’Union démocratique du centre annonce qu’il soutiendra 
cette proposition.

Le représentant du Mouvement citoyen genevois déclare également vouloir 
soutenir cette proposition.

Une commissaire du Parti libéral-radical informe que son parti s’abstiendra.

Une représentante du Centre partage la position du Parti socialiste.

Vote

Le renvoi de la pétition au Conseil administratif est accepté par 11 oui (4 S, 
3 Ve, 1 EàG, 1 LC, 1 UDC, 1 MCG) et 4 abstentions (3 PLR, 1 LC).

Annexe: pétition P-536
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